
553

S. R., c.
271, aa.
24 et 25,
remp.

Annula-
tion de la
charte.

Publica-
tion de
l'avis.

Révoca-
tion de
l'annula-
tion.

CHAPITRE 72

Loi modifiant la Loi des compagnies

[Sanctionnée le 24 mars 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Les articles 24 et 25 de la Loi des
compagnies (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 271) sont remplacés par les suivants:

« 2 4 . Le lieutenant-gouverneur peut
annuler la charte de toute compagnie qui,
pendant deux années consécutives, a omis
de produire le rapport prescrit par l'article
4 de la Loi des renseignements sur les
compagnies (chap. 273) si un avis de cette
omission et de la sanction prévue au pré-
sent article a été donné par le secrétaire
de la province au moins soixante jours
auparavant; cet avis est publié une fois
dans la Gazette officielle de Québec et adressé
par courrier recommandé aux derniers
administrateurs de la compagnie inscrits
dans les dossiers du secrétaire de la pro-
vince et à la dernière adresse qui y est
indiquée.

« 2 5 . Le secrétaire de la province fait
publier dans la Gazette officielle de Québec
un avis de l'annulation décrétée en vertu
de l'article 24; à compter de la date de
cette publication, la compagnie est dis-
soute et sa charte est annulée sous ré-
serve de la disposition suivante.

A la demande de toute personne inté-
ressée, le lieutenant-gouverneur peut, dans
l'année qui suit et aux conditions qu'il dé-
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termine, révoquer cette annulation par un
avis publié dans la Gazette officielle de
Québec; dans ce cas, la charte de la com-
pagnie est censée, sous réserve des dispo-
sitions contenues à cet égard dans l'avis,
n'avoir jamais été annulée sans préjudice
cependant des droits acquis par toute
personne depuis la dissolution. »

2 . L'article 126 de la dite loi est rem-
placé par les suivants:

« 1 2 6 . Le lieutenant-gouverneur peut
annuler la charte de toute compagnie qui,
pendant deux années consécutives, a omis
de produire le rapport prescrit par l'article
4 de la Loi des renseignements sur les
compagnies (chap. 273) si un avis de
cette omission et de la sanction prévue
au présent article a été donné par le se-
crétaire de la province au moins soixante
jours auparavant; cet avis est publié une
fois dans la Gazette officielle de Québec et
adressé par courrier recommandé aux der-
niers administrateurs de la compagnie
inscrits dans les dossiers du secrétaire de la
province et à la dernière adresse qui y
est indiquée.

« 1 2 6 a . Le secrétaire de la province
fait publier dans la Gazette officielle de Qué-
bec un avis de l'annulation décrétée en ver-
tu de l'article 126; à compter de la date de
cette publication, la compagnie est dis-
soute et sa charte est annulée sous réserve
de la disposition suivante.

A la demande de toute personne inté-
ressée, le lieutenant-gouverneur peut, dans
l'année qui suit et aux conditions qu'il dé-
termine, révoquer cette annulation par
un avis publié dans la Gazette officielle de
Québec; dans ce cas, la charte de la com-
pagnie est censée, sous réserve des dis-
positions contenues à cet égard dans l'avis,
n'avoir jamais été annulée sans préjudice
cependant des droits acquis par toute
personne depuis la dissolution. »

3 . L'article 1 a pour effet d'abroger, à
compter du 1er septembre 1964, le para-
graphe 3 de l'article 25 de la Loi des com-
pagnies (article 25c de la Loi des compa-
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gnies de Québec édicté par l'article 1 de
la loi 10 George VI, chapitre 48).

L'article 25 de la Loi des compagnies
décrété par l'article 1 s'applique à toute
compagnie dont la charte a été annulée
par le lieutenant-gouverneur en conseil
depuis le 1er septembre 1964.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


